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Au Conseil d’État par sa présidente 
Mme Christelle Luisier 
Chancellerie d’Etat 
Place du Château 4 
1014 Lausanne 
 

 
 

Lausanne, le 16 mars 2026 
 
 
Réponse du SSP-Vaud à la consultation sur le « Projet de directive relative aux mesures 
d’économies 2026 - Introduction d’un délai de carence » 
 
Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers d’Etat, 
Vous trouverez ci-dessous la réponse de notre organisation à la consultation susmentionnée.  
Avant d’exposer notre réponse à la consultation, nous voudrions revenir sur le délai de réponse que 
vous nous avez octroyé, à savoir 7 jours.  
Ce délai est tout à fait impossible à tenir étant donné que les positions du syndicat doivent être 
élaborées et discutées démocratiquement au sein de nos instances. Nous vous demandons à 
l’avenir, comme nous l’avons déjà fait à plusieurs reprises, de veiller à ce que les interactions entre 
employeurs et organisations des employé·es soient organisées de manière à permettre de vrais 
réponses/échanges/discussions/négociations. Cela suppose notamment de nous transmettre des 
informations suffisamment complètes et suffisamment à l’avance pour que nous puissions traiter 
les objets en discussion correctement et que les éventuelles réunions qui s’ensuivent soient utiles. 
 
Concernant le projet de directive, nous répondons à votre consultation de la manière suivante : 
1.  
Le SSP réitère sa ferme opposition à cette mesure. En effet, nous considérons qu’aucun emploi n’est 
« inutile ». Or, considérer que des salarié·es peuvent, durant six mois, absorber la charge de travail 
impliquée par le délai de carence en plus de celui qu’elles devaient assumer jusque-là revient de fait 
à considérer que ce travail est inutile (ou que la charge de travail est nulle). Les informations que 
nous tenons de nos membres quant à la situation des services de l’État montre bien plutôt qu’il 
existe majoritairement une situation de sous-effectifs chroniques qu’il s’agirait de corriger.   
De ce point de vue, il s’agirait plutôt d’analyser les besoins que de mener une course aux œufs pour 
trouver des économies.   
2. 
La mise en place de cette mesure entre en contradiction avec l’obligation pour l’employeur de 
protéger la santé des employé·es (LPers, art. 5 al.3) car le report de la charge de travail suscité par le 
délai de carence implique une intensification et un allongement du temps de travail des collègues. 
De fait, il implique en réalité du travail non payé et une mise en tension permanente d’unités souvent 
déjà sous pression.   
3. 
La mise en place de cette mesure entre en contradiction avec la volonté affirmée à de nombreuses 
reprises par le Conseil d’État de garantir la qualité des prestations aux usagères et usagers. 
4. 
Il n’y a pas de procédures claires quant à la définition des « prestations essentielles » évoquées à 
l’article 3.2. du projet de directive.  



 
 

 

AVENUE RUCHONNET 45 / CP 1324 / 1001 LAUSANNE / VAUD@SSP-VPOD.CH /  021 341 04 10 

 WWW.SSP-VAUD.CH / FB: SYNDICAT SSP VAUD 

 

À cet égard, le SSP souligne qu’il n’est pas possible de ne pas impacter la santé des 
collaboratrices·eurs et/ou de ne pas impacter les prestations lorsque l’on met en place une telle 
mesure.  
5. 
Cette mesure est d’autant plus critiquable qu’elle suppose la mise en place d’un dispositif de 
monitoring qui lui-même va entraîner des coûts. De fait, cela veut dire que l’on crée des coûts pour 
contrôler la mise en place de mesures d’économie, ce qui est particulièrement absurde.  
6. 
Nous rappelons que les 24 millions que cette mesure est supposée économiser représentent moins 
de 10% du financement extraordinaire que recevra le canton en 2026 au titre de part cantonale au 
bénéfice de la BNS. Financement extraordinaire qui, redisons-le, couvre en réalité quasiment 
l’ensemble du programme d’économie élaboré par le Conseil d’État pour le budget 2026.  
  
En conclusion, l’ensemble de de ce dispositif nous semble parfaitement incohérent. Il met, de plus, 
gravement en danger la santé des employé·es ainsi que la qualité des prestations. Tout cela alors 
que, du point de vue strictement économique, cette mesure est totalement superflue au regard de la 
santé financière du canton.  
En résumé, cette mesure est, selon nous, tout à fait inacceptable. 
 
 
En espérant que notre prise de position soit entendue, nous vous présentons, Mesdames et 
messieurs les conseillères et conseillers d’Etat, nos salutations les meilleures. 
 

Pour le SSP 
Cora Antonioli 
(présidente) 

 

 
 
 

 


